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TRACES 02/2015 [PAS] MAL D'v

DESIRS DE RIVAGE
Une serie d'articles ä partir des Archives de la construction moderne (ACM)

iCHIVES

Les rives lacustres sont devenues l'enjeu de

luttes de pouvoir. Pendant que les uns pre-
tendent imposer ä l'autorite la multiplication
infinie des places d'amarrage, d'autres mili-
tent pour l'acces public generalise aux rives
du lac.

Historiquement, les «droits de rive»
furent une prerogative ecclesiastique au

moins jusqu'au I6e siecle. L'ere industrielle a

considere le lac d'abord comme une voie de

communication y installant les usines ä gaz,
tributaires d'une matiere premiere ponde-

reuse, le charbon. Depuis les annees 1930,

l'interet pour l'espace de loisir s'est developpe,

et generalise. A Lausanne, les tenants de l'hy-
gienisme et de l'olympisme ont pousse ä faci-

liter l'acces aux rives. Iis ont ete puissamment
relayes par les organisateurs de l'Expo 64 qui
a livre une portion importante des rives, en

partie creees par des remblais, ä l'usage public
(voir TRACES n° 20/2014, p. 6).

Le succes remporte par cette commodite
a fait germer l'idee que l'acces aux rives du

lac etait un droit et qu'il devait etre traduit
comme tel dans la loi et dans les faits. Mais
la realite resiste. Des portions qui s'y pretent
objectivement mal, et les interets des pro-
prietaires riverains sont clairement leses.

De plus, comme souvent, un phenomene

nouveau entraine des effets secondaires: la

oü l'acces a ete rendu possible, les riverains
se sont barricades derriere des dispositifs
de dissimulation et de protection, le plus
souvent «verts», pretendument «naturels».
Haies de laurelles, de thuyas, doublant des

palissades plus ou moins opaques. Pour
profiter tout de merne de l'acces direct au lac,

les riverains ont obtenu d'une autorite qu'on
sent empreinte d'un sentiment de culpabi-
lite des droits d'usage aggrave du domaine

public en nature de pontons de garages ä

bateaux, de grues et de gadgets electrome-

caniques de mise ä l'eau, defendus et video-
surveilles contre les intrusions illicites. II
suffit de cheminer par le sentier des rives

entre Pully et Ouchy pour voir ce paysage

defigure de part et d'autre du chemin public

par des dispositifs quasiment militaires ou

carceraux de «securite». L'idee de «l'acces

public aux rives du lac », jolie proclamation
en theorie, se revele en pratique, monstrueu-
sement contre-productive et destructrice,

par l'edification de veritables lignes Maginot
de la segregation sociale.

La litanie sur le manque de places d'amarrage

est eile aussi de l'ordre des croyances
sans fondement. Mises bout ä bout, les places

d'amarrage existantes forment en theorie

un chapelet aussi long que les rives du lac

Leman. La surface du lac et ses rives etant

disponibles en quantite finie, il est clair que
toutes et tous ne peuvent pretendre ä une
place d'amarrage. Les observateurs savent

que le taux d'utilisation moyen des embarca-
tions est extremement faible. II l'est
objectivement, meme pour des navigateurs assidus.

Peu de gens peuvent ou veulent passer la

majorite de leur temps sur l'eau. Les navigateurs

savent par ailleurs que toutes les unites
de moins de huit metres de long et qui ne

sont pas construites en bordes de bois clas-

sique ont avantage ä etre stockees hors de

l'eau. Iis savent egalement que le stockage ä

sec evite l'usage de peintures dites antifou-
ling, hautement polluantes. De plus, le coüt
d'entretien des places d'amarrage n'est nul-
lement proportionnel ä l'encombrement des

unites, mais est d'abord fonetion de chaque

poste cree (chaines, bouees, passerelle,
administration). Considere de ce point de

vue la, il est clair que 70 ä 80% des places

disponibles sont accaparees par des bateaux

qui pourraient etre Stockes ä terre dans des

systemes de dry dock, qui peuvent etre admi-
nistres par des entrepreneurs prives - les

i

exemples etrangers de ports ä sec exploi-
tes 7/7-24/24 demontrent que le Systeme
fonetionne.

Sauf que sur les rives de nos lacs, il doit
affronter la concurrence deloyale des Etats
cantonaux qui bradent les droits d'amarrage
ä des prix tellement bas que nul n'a interet
ä se lancer dans une entreprise concurrente.
En toute rationalite economique, le prix
d'un amarrage devrait se calculer sur la base

d'un forfait de base par boucle, augmente
d'un montant indexe sur l'encombrement
de l'unite. En reduisant l'ecart entre la taxe

payee par les petites unites, on se rapproche
des coüts qu'elles generent et on les encou-

rage ä choisir le Systeme concurrent. Ces

soucis etaient etrangers aux createurs de

Port Gitana!

Pierre Frey, Historien de l'art

1 Bassin de carenage avec yacht ä moteur
(Photo Fonds de Morzier, images des
chantiers ä Port Gitana pour la baronnie
de Rotschild)
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